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Notre système de colonisation doit
subir une transformation complote.
A 'tout prix nous devons augmenter
notre population et agrandir nolr^
province. I/Ouest marche à pas de
géant, et dans quelqu?s années, bi

(les vieillevs provinces n'y prennent
garde, le centre de gravité de la Con-
fédération Fera déplacé ! La provin-
ce de Quéljec, qui occupe une place â,

part dans le Canada confédéré, et qui
a tant besoin de conserver so;i im-
portance et sa force, doit faiie -des

efforts héroïques pour ne pas être
distancée. Le temps des atermoie-
ments, des tâtonnements, du piétine-
ment sur place e-t passé. Il faut fai-

re de la eolonisation à outrance, en
grand, av,rc système, avec suite, avec
intelligence, avec la plus .large coopé-
ration et la plus énergique impulsion
de la part du gouvernement. Et pour
obtenir des résultats aussi grands que
nos néce.-sités et nos espérances, il

importe de ne pas reculer devant le

rappel oft la révision r!-°i lois et das
pratiques qui sont un obstacle à no-
tre expansion <:olonisatrice.

L'n mot seulement de la question
agricole, .sur laquelle il y aurait tant
à dire. Je ne méconnais pas oe lui
B'est fait pour l'enseignement agricole
dans notre province. Mais le moment
est venu de faire davantage, et de ré-
oiganiser cet enseignement en lui

donnant plus de ressources, en iui

ouvrant de plus larges perspectives, et
surtout en tenant compte dns différen-
tfficiUmatériques considérables qui px-
iPtent entre les diverses régions de no-
tre province.

Il faut ouvrir les yeux à lévidenco.
I^ province de Québec a deux ou trois
climats, .'e ne crains pas de le pro-
c amer, il Importe de décentraliser et
de diversifier l'enseignement et l'effort
agricoles. Xous devons avoir une po-
litique agricole pour la région de
Montréal, une politique agricole pour
1*" Nord et le Lac S't-Jean, une politi-
que agricole pour la région du bas-
Québec.
Messieurs, je ne voudrais pas être

trop long. :Mais comment pourrais-.i3
omettre un sujet qui me ixaraît être tle

rpemière importance. Je veux par'or
de la question sociale. Il n'y en a ni.?

d<ii plus grave 4ans l'âge où nous vi-

vons. Iy?s développements immenses
d.» l'Industrie moderne ont fait des re-
lations du capital et du travail un pro-
blême d'une accuité Intense. Ce pro-
b ème, qui a aiusé tant de commo-
tions dans d'autre.s pa.vs, il commence
u se poser également dans le nôtre.
Et nous ne devons pas attendre que
1 heure propice soit passée pour tenter
de le résoudre dans la paix et l'harmo-
nie.

I^e législateur, l'homme d'Etat, doi-
vent prévoir pour prévenir. Jusqu'Ici
noua ne nous en sommes pas assez
occupés. Nos lois sont très Insuffisan-
tes a ce suj<-t. Il y a deux ans, dans
l'n débat au Conseil I^gis/Iatlf, sur le
projet relatif aux accidents du travail,
j'avais l'hanncur de signaler à mes
collègues les lacunes de notre code ci-
vil. Nous n'avons pas de législation
s-ur le contrat collectif de travail, nous
n|en avons pas sur les salaires, nous
n'en avons pas sur les syndicats pro-
f<--.ssionnels et sur plusieurs .nu-
tres Eujt>ts qui devraient cependant
Foiliciter 'a pensée des hommes poli-
tiques. Il est temps de se mettre ;\

l'oeuvre. La question sociale est à
nas portes et les gouvernements no
peuvent l'éluder sans manquer à leur
devoir.

Xe craitnions pas de reconnaître ce
qu'il y a de légitime et de Juste dans
les revendications ouvrières. Le meil-
leur moyen de barrer la route au so-
cialisme, c'est de lui enlever ses arg^-
ments et remédiant aux abus. Ten-
dons la main aux travailleurs et fai-
sons do la législation sociale dans un
esprit chrétien, généreux et fratem.-*!.
Comme vous le voyez. Messieurs,

i\ I ueure actueMe, la Législature et le
gouvernement de la province de Quê-
liec, ont une tâche immense et urgente
à accomplir. Eh bien, je ne crois pas
qu'aucun homme clairvoyant, indépen-
dant, et bien au fait de la situation,
ruifise affirmer sur son honneur que le
triste gouvernement et la triste légis-
lature que nous avons, soient en état
de l'accomplir.
Je ne crois pas que l'opinion e,6-

rieuse et éclairée estime que MM.
Gouin, Turseon et Prévost et leurs
collègues, nous donnent les garanMes
suffis-ntos i-oiîT nous faire espérer que
1 oeuvre de réforme et de progrèa doat


